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Tillatte hjelpemidler: Le Petit Robert.
OPPGAVEN
Le candidat traitera l’un de ces trois sujets : 

Sujet 1 : Pourquoi vient-on de célébrer le 25 mars 2007 le cinquantième anniversaire de la signature du traité de Rome comme un acte historique de la construction européenne ?
Sujet 2 : Commenter le document ci-dessous concernant la Politique Agricole Commune (PAC) et son apport pour l’agriculture française. Pour vous aider, je vous propose de répondre aux questions suivantes.

Présentez succinctement le document et son auteur. 

Présentez les objectifs et les mécanismes de la PAC.

Pourquoi a-t-elle été une chance pour l’agriculture française ? 

Quelle est la réaction de cet exploitant agricole quant à l’évolution de la PAC ? Pourquoi la PAC fait-elle débat aujourd’hui ?

N.B. Pour toute citation de texte introduite dans votre devoir, écrire la phrase ou l’extrait de phrase entre guillemets. Exemple : « Honnêtement, jusqu’en 1984, la PAC a été une aubaine pour nous. »

Les paragraphes reproduits ci-dessous sont extraits d’un témoignage de Philippe MANGIN, recueilli par Catherine CHATIGNOUX, journaliste, et publié par le quotidien d’informations économiques et financières Les Echos, du 20 mars 2007. 

LE TÉMOIN

PHILIPPE MANGIN 50 ANS, EXPLOITANT AGRICOLE, PRÉSIDENT DES COOPÉRATIVES DE FRANCE
« La PAC a été une aubaine pour les agriculteurs »

« Pendant des années, la politique agricole commune nous a apporté une grande sécurité dans l’exercice de notre profession d’agriculteur, puisque la production était organisée et protégée. Les mécanismes d’intervention mis en place à Bruxelles permettaient de gérer les récoltes excédentaires et empêchaient la chute des prix. C’était le rêve. La PAC a permis à une région comme la Meuse, où je gère mon exploitation, de devenir une grande région productrice de céréales. Sans elle, nous serions restés une terre d’élevage (…). C’est dans son sillage qu’ont été créées les coopératives, les chambres d’agriculture, les lycées agricoles, la formation professionnelle. 
Premier virage en 1984

Honnêtement, jusqu’en 1984, la PAC a été une aubaine pour nous, (…), la France a su en tirer parti très vite. Le premier virage remonte à 1984. Pour la première fois, les pays européens ont décidé que les dépenses agricoles seraient limitées et des quotas ont été instaurés. Ce fut un tollé dans notre profession ! Ces premières restrictions se sont traduites par une restructuration sans précédent : les deux tiers des producteurs de lait sont partis en dix ans. Le deuxième a été pris en 1986, lorsque les aides agricoles ont été intégrées aux négociations de l’OMC. Depuis, la marge de manœuvre de l’Union s’est considérablement réduite. Aujourd’hui, la PAC est en plein débat, mais je suis convaincu qu’abandonner ces aides serait dramatique pour notre profession et qu’il est crucial de conserver une agriculture européenne prospère, y compris pour nourrir le reste de la planète. Or si la PAC disparaissait, des pans entiers de l’agriculture disparaîtraient, à commencer par l’élevage soumis à la concurrence sud-américaine tandis que les fruits, les légumes et le vin souffriraient énormément. Seuls survivraient les grands céréaliers du Bassin parisien. »

Sujet 3 : De l’Europe des Six à l’Europe des Douze. 

Expliquer les motivations, les difficultés, les compromis liés à ces nouvelles adhésions à la CEE. 

Faites ressortir plus particulièrement la position de la France face à ces élargissements successifs. 

Vous pouvez vous aider de la chronologie ci-dessous : 

Chronologie indicative 

Août 1961
candidature du Royaume-Uni à la CEE

Janvier 1963
véto du général de Gaulle à l’entrée du Royaume-Uni dans la CEE

Mai 1967
demande d’adhésion du Royaume-Uni, du Danemark, de l’Irlande à la CEE

Novembre 1967
deuxième véto de la France à l’entrée du Royaume-Uni dans la CEE

Juin 1971
début des négociations entre la CEE et les quatre pays candidats (Royaume-Uni, Irlande, Danemark, Norvège)

Mars 1972
traité d’adhésion à la CEE du Royaume-Uni, de l’Irlande, du Danemark et de la Norvège

Septembre 1972
référendum en Norvège rejetant l’adhésion du pays à la CEE

Janvier 1973
entrée officielle du Royaume-Uni, de l’Irlande et du Danemark dans la CEE

Avril 1974
le Royaume-Uni demande une renégociation de ses conditions d’adhésion à la CEE

Mars 1975
adoption du « mécanisme correcteur » au profit du Royaume-Uni

Juin 1975
demande d’adhésion de la Grèce à la CEE

Mars 1977
demande d’adhésion du Portugal à la CEE

Juillet 1977
demande d’adhésion de l’Espagne à la CEE

Mai 1979
traité d’adhésion à la CEE de la Grèce

Janvier 1981
entrée officielle de la Grèce dans la CEE

Juin 1985
traité d’adhésion à la CEE du Portugal et de l’Espagne

Janvier 1986
entrée officielle de l’Espagne et du Portugal dans la CEE
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